
* La forme masculine utilisée dans ce texte désigne aussi bien les femmes que les hommes. Le genre masculin est 
utilisé sans aucune discrimination et dans le seul but d’alléger le texte. 
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PRÉAMBULE 
 
Les Règlements, les Politiques, les Directives et les Procédures qui s’appliquent à 
l’Institut national de la recherche scientifique (« INRS ») visent à assurer sa bonne 
gouverne dans une perspective de gestion saine et prudente. La Directive de rédaction 
des documents normatifs de l’INRS (la « Directive de rédaction ») définit une norme 
objective relative à la rédaction, à l’approbation et à la mise en place des Documents 
normatifs de l’INRS. 
 
Les annexes font partie intégrante de la Directive de rédaction. 
 
 
1. OBJECTIFS 
 
La Directive de rédaction vise à préciser la nature et la forme que doivent prendre les 
Documents normatifs, leur interrelation ainsi que les modalités relatives à leur adoption, 
leur modification ou leur abrogation. 
 
 
2. DÉFINITIONS 
 
Aux fins de l’application de la Directive de rédaction, les expressions définies revêtent le 
sens qui leur est donné dans le présent article. 
 
« Cadre » : toute personne embauchée pour occuper un poste de cadre prévu à la 
structure organisationnelle de l’INRS. 
 
« Centre » : le Centre Eau Terre Environnement, le Centre Énergie Matériaux 
Télécommunications, le Centre INRS-Institut Armand-Frappier et le Centre Urbanisation 
Culture Société. 
 
« Communauté universitaire » : les Cadres, les Professeurs, le Personnel, les 
étudiants et les stagiaires, incluant les stagiaires postdoctoraux de l’INRS. 
 
« Comité de direction » : les Dirigeants. 
 
« Comité de direction élargi » : les Dirigeants et les Directeurs de Centre. 
 
« Conseil » : le conseil d’administration de l’INRS. 
 
« Dirigeant »1 : le directeur général, le directeur scientifique, le directeur de 
l’administration et des finances et le secrétaire général. 
 

                                                
1 Dans le cadre des communications à l’externe, ces titres de dirigeants sont respectivement remplacés par les 
appellations communément utilisées dans le milieu universitaire, soit : recteur, vice-recteur à la recherche et aux affaires 
académiques, vice-recteur à l’administration et aux finances ainsi que vice-recteur à la gouvernance, aux ressources 
humaines et secrétaire général (décision 400A-2013-3418) 



DIRECTIVE DE RÉDACTION DES DOCUMENTS NORMATIFS DE L’INRS 
 
 

Page 2 de 5  Version adoptée le 3 novembre 2015 

« Directive » : un document rédigé par un Service ou un Centre et approuvé par le 
Comité de direction ou, dans certains cas selon le sujet, par d’autres Instances. La 
directive porte sur un sujet particulier relatif aux activités courantes de l’INRS. Lorsque le 
sujet est couvert par un ou des Règlements ou Politiques, la directive découle des 
grandes orientations et des principes qui s'y retrouvent et en précise la portée et les 
modalités d’application.   
 
« Document normatif » : un Règlement, un code, une charte, une Politique, une 
Directive, une Procédure ou tout autre document de l’INRS édictant des règles à suivre 
ou prescrivant des façons de faire. 
 
« Instance » : le conseil d’administration, le comité exécutif, la commission des études 
et de la recherche, la commission scientifique, le Comité de direction, ainsi que les 
comités du Conseil qui sont, nommément, le comité d’audit, le comité de gouvernance 
et d’éthique et le comité des ressources humaines. 
 
« Personnel » : toute personne embauchée à l’INRS. 
 
« Politique » : un Document normatif rédigé par un Service et approuvé par le Conseil. 
Une politique couvre un ensemble donné d’activités et sert de cadre de référence en 
édictant des grandes orientations et des principes.   
 
« Procédure » : un document rédigé par un Service ou un Centre et approuvé par le 
Dirigeant. La procédure porte sur un sujet en particulier dans le cadre des activités 
courantes d’un Service ou d’un Centre et établit les règles de conduite à adopter, 
l’orientation à suivre ou la façon de procéder. Lorsqu’elle vise un sujet couvert par un ou 
des Règlements, ou Politiques ou Directives, la procédure découle des grandes 
orientations et des principes qui s’y retrouvent. 
 
« Professeur » : un professeur régulier, sous octroi, substitut, associé, invité, honoraire 
ou émérite. 
 
« Règlement » : un règlement interne de l’INRS adopté par le Conseil. 
 
« Registre des documents normatifs » : un registre papier ou électronique comprenant 
la dernière version à jour des Règlements, des codes, des chartes, des Politiques, des 
Directives et de certaines Procédures applicables à l’INRS. 
 
« Service » : ensemble d’activités dont la gestion est sous la responsabilité d’un Cadre. 
 
 
3. CHAMP D’APPLICATION 
 
La Directive de rédaction s’applique à tous les membres de la Communauté 
universitaire. Elle concerne la rédaction, l’adoption, la modification et l’abrogation de 
Documents normatifs. 
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4. RESPONSABLE DE L’APPLICATION 
 
Le directeur général est responsable de l’application de la Directive de rédaction. 
 
 
5. DOCUMENTS NORMATIFS 

 
Les Documents normatifs visent à assurer la bonne gouverne de l’INRS dans une 
perspective de gestion saine et prudente. Ils se déclinent hiérarchiquement de la façon 
suivante :  
– un Règlement, un code ou une charte et une Politique revêtent un caractère général. 

Ils s'appliquent généralement à toute la Communauté universitaire. Ils découlent 
normalement d'obligations légales ou réglementaires ou de pratiques de gestion saine 
et prudente. 

– une Directive est de nature particulière, soit dans son application ou son sujet. Elle 
s'applique à tous les Services qui y sont indiqués. Elle peut découler d'un ou de 
plusieurs Règlements ou Politiques. Elle ramène alors certains concepts établis par 
un ou des Règlements ou Politiques à des considérations plus précises. 

– une Procédure s’applique particulièrement à un ou des Services et Centres. Elle peut 
découler d'un ou de plusieurs Règlements, Politiques ou Directives. Elle reprend alors 
certains concepts établis par un ou des Règlements, Politiques ou Directives et en 
précise la mise en œuvre.   

 
Les Documents normatifs qui n’ont généralement pas à être adoptés par les Instances, 
telles que les Procédures, doivent toutefois respecter les orientations et les principes du 
ou des Documents normatifs desquels ils découlent et, dans la mesure du possible, ils 
doivent respecter les règles d’écriture et de présentation prévues à l’annexe 1 de la 
Directive de rédaction. 
 
Tout autre document de l’INRS édictant des règles ou prescrivant des façons de faire 
pour l’usage exclusif du Service ou du Centre qui le rédige, n’a pas à être révisé par le 
Secrétariat général et n’est pas répertorié dans le Registre des documents normatifs. 
 
En formalisant des règles d’écritures et en prévoyant un processus d’adoption, de 
modification et d’abrogation auprès des Instances ou des Dirigeants appropriés, la 
Directive de rédaction vise à assurer une mise en place harmonieuse de Documents 
normatifs. 
 
 
6. RÔLES ET RESPONSABILITÉS 
 
6.1 LE CONSEIL 
 

Le Conseil adopte, modifie ou abroge les Règlements et les Politiques de l’INRS 
recommandés par les Instances. 

 
6.2  LA COMMISSION DES ÉTUDES ET DE LA RECHERCHE ET LES COMITÉS DU CONSEIL  

 
La commission des études et de la recherche et les comités du Conseil 
recommandent au Conseil l'approbation, la modification et l’abrogation des 
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Règlements et des Politiques qui leur sont soumis selon leurs rôles et 
responsabilités respectifs prévus au Règlement de régie interne de l’INRS 
(Règlement 1). La commission des études et de la recherche adopte et modifie les 
Directives concernant les prix et distinctions en matière d’études et de recherche. 
 

6.3 LE COMITÉ DE DIRECTION 
 

Le Comité de direction recommande aux Instances l'approbation, la modification et 
l’abrogation des Règlements. De plus, il adopte, modifie ou abroge les Directives. 

 
6.4 LE COMITÉ DE DIRECTION ÉLARGI 
 

Le Comité de direction élargi recommande aux Instances l'approbation, la 
modification et l’abrogation du Code d’éthique de la communauté universitaire de 
l’INRS et des Politiques.  

 
6.5  LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
 

Le Secrétariat général, en collaboration avec le responsable de l’application désigné 
dans un Document normatif, s’assure de son adoption, de sa modification et de son 
abrogation par les Instances, le Comité de direction élargi ou les Dirigeants 
appropriés. 
 
De plus, le Secrétariat général, en collaboration avec le responsable de l’application 
désigné dans un Document normatif, s’assure que ce dernier est mis à jour selon 
l’échéancier établi. Il rédige ou révise, selon le sujet, les Règlements, les Politiques, 
les Directives et les Procédures de l’INRS. 
 
Finalement, il tient le Registre des Documents normatifs de l’INRS et le calendrier 
des mises à jour, en collaboration avec le Service des archives et de la gestion 
documentaire et voit à la diffusion des Documents normatifs approuvés par les 
Instances. 

 
6.5 LES DIRIGEANTS 
 

Les Dirigeants formulent des recommandations au Comité de direction quant à 
l’adoption, la modification et l’abrogation des Règlements et de certaines 
Procédures visant les Services sous leur responsabilité. 
 
Les Dirigeants s’assurent de la mise à jour des Documents normatifs qui relèvent 
des Services sous leur responsabilité, et du respect de l’échéancier établi. 
 
Finalement, ils s’assurent du respect des principes prévus dans la Directive de 
rédaction lors de la préparation des Documents normatifs émanant des Services 
sous leur responsabilité. 
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6.6 LES CADRES 
 

Les Cadres formulent des recommandations au Comité de direction élargi quant à 
l’adoption, la modification et l’abrogation des Politiques, des Directives et de 
certaines Procédures visant leur Service ou leur Centre. 

 
De plus, ils s’assurent de la mise à jour des Documents normatifs qui relèvent de 
leur Service ou de leur Centre, et du respect de l’échéancier établi. 

 
Finalement, ils s’assurent du respect des principes prévus dans la Directive de 
rédaction lors de la préparation des Documents normatifs émanant de leur Service 
ou de leur Centre. 

 
6.7 LE RESPONSABLE DE L’APPLICATION 
 

Le responsable de l’application d’un Document normatif, en collaboration avec le 
Secrétariat général, s’assure du cheminement de son adoption, de sa modification 
ou de son abrogation par les Instances, le Comité de direction élargi ou les 
Dirigeants appropriés, et ce, selon les dispositions prévues aux annexes 2 à 4 de la 
Directive de rédaction. 

 
Le responsable de l’application d’un Document normatif doit sensibiliser la 
Communauté universitaire à l’importance de respecter l’application du Document 
normatif dont il est responsable. 

 
 
7. MISE À JOUR 
 
Le Service ou le Centre d’où proviennent les Règlements, les Politiques, les Directives 
et les Procédures est responsable de leur mise à jour et du respect de la fréquence des 
révisions. Cette révision, à moins de dispositions contraires prévues dans le Document 
normatif, doit avoir lieu au minimum tous les trois ans. 
 
 
8. DISPOSITIONS FINALES 
 
La Directive de rédaction entre en vigueur au moment de son adoption par le comité de 
direction. 
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Les Documents normatifs doivent, notamment, mais non limitativement, respecter les 
règles d'écriture suivantes : 
 
FORMAT 
 

Les Documents normatifs, lorsqu’imprimés, doivent l’être sur un support de papier 
blanc de format « lettre », y compris les annexes, et respecter les éléments 
suivants : 
− le document doit être imprimé recto-verso; 
− la mise en page « paysage » est acceptable uniquement pour les annexes;   
− le caractère utilisé doit être « Arial 11 », de couleur noire; 
− le texte doit être présenté en simple interligne; 
− les titres principaux doivent être en majuscule, caractères « Arial 11 » et en gras, 

tandis que les titres secondaires doivent être en petites majuscules; 
− les titres, les sous-titres et les sections doivent porter une numérotation 

hiérarchique : 1 -  1.1 -  1.1.1 -  etc; 
− les énumérations s’effectuent au moyen des lettres a), b), c), d), … 

 
PAGE TITRE 
 
 Titre : Il s’agit du nom du Document normatif. Il doit être aussi court que 

possible, afin de faciliter les références. Il doit débuter par les mots 
« Règlement », « Politique », « Directive » ou « Procédure » et se 
terminer par de l’Institut national de la recherche scientifique 
(« INRS »). 

 
  Adoption :    Inscrire la date d’adoption par l’Instance ou le Dirigeant approprié 

(jour, mois, année) et le numéro de la résolution, s’il y a lieu. 
 
 Modification :   Indiquer la date de la modification ou des modifications par l’Instance 

ou le Dirigeant approprié (jour, mois, année) et le numéro de la 
résolution, s’il y a lieu. 

 
  Révision : Inscrire la date à laquelle le Document normatif doit être révisé. 

 
  Responsable :  Indiquer le nom du responsable de l’application du Document 

normatif. 
 
 Code : Inscrire le code attribué au Document normatif (ex. : P-001-2012.1) 

1. R = Règlement, C = Code, CH = Charte, P = Politique, 
D = Directive, PR = Procédure; 

2. 001 = le numéro d'ordre attribué par le Secrétariat général lors de 
l’adoption du Document normatif par les Instances, le Comité de 
direction élargi ou les Dirigeants appropriés; 

3. 2012 = l’année d'adoption ou de modification du Document 
normatif; 

4. 1 = le numéro de la version du Document normatif. 
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ARTICLES D’UN DOCUMENT NORMATIF 
 

PRÉAMBULE 
 

Le préambule consiste à exprimer en termes clairs et concis l'essentiel du contenu du 
Document normatif et sa raison d'être. 

 
1. OBJECTIFS  

 
Cette rubrique présente l’énumération des principaux objectifs et des buts poursuivis 
par le Document normatif. 

 
2. DÉFINITIONS 

 
Cette rubrique définit sommairement certains mots ou certaines expressions utilisés 
dans le Document normatif, visant à faciliter son interprétation ou son application. 
 
Le paragraphe débute par : « Aux fins de l’application du présent Règlement (à 
adapter en fonction du titre du Document normatif), les expressions définies revêtent 
le sens qui leur est donné dans le présent article ». 
 
De plus, l’expression à définir est écrite entre guillemets et en caractère gras. 
L’expression est définie au singulier et les définitions doivent être identiques à celles 
utilisées dans les Documents normatifs, lorsque applicables. À cet égard, veuillez-
vous référer au registre des définitions à l’annexe 6 de la Directive de rédaction. 
 
Lorsque l’expression est utilisée dans le Document normatif, elle doit débuter par une 
lettre majuscule. 

 
3. CHAMP D’APPLICATION 

 
Cette rubrique identifie les personnes qui sont assujetties au Document normatif et s’il 
y a lieu, les circonstances applicables. 

 
4. RESPONSABLE DE L’APPLICATION 

 
Cette rubrique identifie le responsable de l’application et du respect des règles 
édictées dans le Document normatif. À titre d’exemple : « Le directeur général est 
responsable de l’application de la Directive ». 

 
5. RÔLES ET RESPONSABILITÉS 

 
Cette rubrique définit les rôles et le partage des responsabilités dans le cadre de 
l'application du Document normatif. Les rôles et les responsabilités de chacun y sont 
clairement définis et présentés en ordre hiérarchique d’autorité. 
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6. MISE À JOUR 

 
Cette rubrique identifie le moment où une mise à jour du Document normatif devra 
être faite. Normalement, la plupart des Documents normatifs doivent être mis à jour 
au minimum à tous les trois ans. À titre d’exemple : « Cette Directive est mise à jour 
au besoin ou, au minimum, à tous les trois ans ». 
 
7. DISPOSITIONS FINALES 

 
Cette rubrique comprend toutes les dispositions concernant la mise en œuvre du 
Document normatif dont notamment la date d’entrée en vigueur fixée lors de son 
adoption par les Instances, le Comité de direction élargi ou les Dirigeants. À titre 
d’exemple : « La Directive entre en vigueur le (jour, mois, année) ». 
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Projet de rédaction, de modification ou d’abrogation du Règlement, 
préparé par le Service concerné 

↓ 

Révision du projet de Règlement par le Secrétariat général 

↓ 

Soumission du Règlement au Comité de direction  

 ↓ ou ↓ 
Selon le sujet et le Règlement de régie 

interne de l’INRS (Règlement 1) 

Soumission aux Instances concernées sur 
recommandation du Comité de direction 
élargi et pour avis favorable au Conseil  

-la commission des études et de la 
recherche 

-le comité d’audit 

-le comité de gouvernance et d’éthique 

-le comité des ressources humaines 

 Selon le sujet et le Règlement de régie 
interne de l’INRS (Règlement 1) 

 

Soumission au Conseil sur 
recommandation du Comité de direction  

 ↓  ↓ 

Approbation, modification ou abrogation du Règlement par le Conseil 

↓ 

Mise à jour du Registre des Documents normatifs de l’INRS  

↓ 

• Diffusion par le Secrétariat général du Règlement adopté, modifié ou abrogé par 
le Conseil.  

• Sensibilisation de la Communauté universitaire par le responsable de 
l’application du Règlement. 

↓ 
Révision selon l’échéancier 
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Projet de rédaction, de modification ou d’abrogation de la Politique, 
préparé par le Service ou le Centre concerné 

↓ 

Révision du projet de la Politique par le Secrétariat général 

↓ 

Soumission de la Politique au Comité de direction élargi 

 ↓ ou ↓ 
Selon le sujet et le Règlement de régie 

interne 
 de l’INRS (Règlement 1) 

Soumission aux Instances concernées sur 
recommandation du Comité de direction 

élargi 
et pour avis favorable au Conseil  

-la commission des études et de la 
recherche  

-le comité d’audit 

-le comité de gouvernance et d’éthique 

-le comité des ressources humaines 

 Selon le sujet et le Règlement de régie 
interne de l’INRS (Règlement 1) 

Soumission au Conseil sur 
recommandation du Comité de direction 

élargi 

 ↓  ↓ 

Approbation, modification ou abrogation de la Politique par le Conseil 

↓ 

Mise à jour du Registre des Documents normatifs de l’INRS  

↓ 

• Diffusion par le Secrétariat général de la Politique adoptée, modifiée ou abrogée 
par le Conseil.  

• Sensibilisation de la Communauté universitaire par le responsable de 
l’application de la Politique. 

↓ 

Révision selon l’échéancier 
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Projet de rédaction, de modification ou d’abrogation de la Directive, 
préparé par le Service ou le Centre concerné 

↓ 

Révision du projet de la Directive par le Secrétariat général 

↓ 

Adoption, modification ou abrogation de la Directive par le Comité de direction 

↓ 

Mise à jour du Registre des Documents normatifs de l’INRS 

↓ 

• Diffusion par le Secrétariat général de la Directive adoptée, modifiée ou abrogée 
par le Comité de direction.  

• Sensibilisation de la Communauté universitaire par le responsable de 
l’application de la Directive. 

↓ 

   Révision selon l’échéancier  
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Projet de rédaction, de modification ou d’abrogation de la Procédure, 
préparé par le Service ou le Centre concerné 

↓ 

Révision du projet de la Procédure par le Secrétariat général 

↓ 

Révision et approbation du projet par le Dirigeant 

↓ 

Adoption, modification ou abrogation de la Procédure par le Service ou le Centre 

↓ 

Inscription au Registre des Documents normatifs de l’INRS 

↓ 

• Diffusion par le Secrétariat général de la Procédure adoptée, modifiée ou 
abrogée.  

• Sensibilisation de la Communauté universitaire par le responsable de 
l’application de la Procédure. 

↓ 

   Révision selon l’échéancier  
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Ce registre est seulement à titre indicatif par souci d’uniformité entre les documents normatifs. Il peut arriver qu’un contexte 
nécessite de modifier une définition ou d’en créer une nouvelle. 

DÉFINITIONS DERNIÈRE MISE À 
JOUR RÉFÉRENCE 

« Activité de formation » : toute combinaison prescrite ou permise de cours, d’activités d’intervention, 
d’activités de recherche et de stage. 

 Règlement 2 

« Activité d’intervention » : application des connaissances et de savoir-faire dans des situations précises en 
vue de les modifier ou de les influencer. 

 Règlement 2 

« Activité de recherche » : démarche structurée selon une méthodologie rigoureuse, orientée vers la 
compréhension et le développement d’une discipline ou d’un champ d’études en vue d’apporter une 
contribution à la découverte de nouvelles connaissances ou applications notamment au moyen 
d’investigations effectuées par voie d’expérimentation, d’enquêtes, d’études ou d’analyses, qui comportent un 
degré d’incertitude soit quant à la possibilité d’atteindre un objectif ou un résultat donné, soit quant à laquelle 
des solutions éventuelles réussiront ou seront praticables. 

 Règlement 2 

« Administrateur » : un membre du conseil.  Règlement 1 
« Administrateur externe » : un administrateur qui n’est pas membre de la communauté universitaire.  Règlement 1 
« Année financière » : une période de douze mois débutant le 1er mai et se terminant le 30 avril.  Règlement 1 
« Appareil à rayonnement » : un appareil contenant une substance radioactive émettant un rayonnement 
ionisant ou contenant un composé lumineux au radium. 

17 juin 2014 Règlement 3 

« Assemblée des gouverneurs » : l’assemblée des gouverneurs de l’Université du Québec, décrite à l’article 
7 de la loi. 

 Règlement 1 

« Attestation d’études » : acte par lequel l’INRS certifie qu’une personne a réussi des activités de formation.  Règlement 2 
« Budget » : état prévisionnel des produits et charges de l’INRS pour l’année financière. Il inclut un état 
prévisionnel pour le fonds de fonctionnement et pour le fonds avec restriction, un plan des effectifs ainsi qu’un 
budget de caisse. 

 Règlement 5 

« Bourse de spécialisation » : la bourse décrite aux articles 7(a) et 12 de la Directive.  Directive bourses d’études 
sciences sociales 

« Bourse d’études » : la bourse attribuée en vertu du programme des bourses d’études (sciences sociales) 
établi à l’article 5 de la directive, soit une bourse de spécialisation ou une bourse d’excellence à l’admission, 
selon le cas. 

 Directive bourses d’études 
sciences sociales 

« Bourse d’excellence à l’admission » : la bourse décrite aux articles 7(b) et 12 de la directive.  Directive bourses d’études 
sciences sociales 

« Budget de caisse » : état prévisionnel des encaissements et décaissements de l’ensemble des fonds de 
l’INRS ayant pour objectif de déterminer la marge de crédit nécessaire pour les opérations courantes de 
l’INRS pour l’année financière à venir. 

 Règlement 5 

« Budget des investissements majeurs » : état prévisionnel des sources de financement et des coûts 
prévus pour les projets d’investissements majeurs de l’INRS pour l’année financière à venir. 

 Règlement 5 
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« Budget de maintien des actifs » : état prévisionnel des sources de financement et des coûts prévus pour 
les projets de maintien des actifs de l’INRS pour l’année financière à venir. 

 Règlement 5 

« Cadre » : toute personne embauchée pour occuper un poste de cadre prévu à la structure organisationnelle 
de l’INRS. 

septembre 2015 Règlement 1 
 

« Candidat » : une personne qui dépose une demande d’admission à l’INRS en vue de poursuivre une 
formation d’études supérieures. 

 Règlement 2 

« Candidat – étudiant » : une personne qui dépose une demande d’admission à l’INRS dans le but d’être 
inscrite dans un programme d’études. 

 Règlement 10 

« Catégorie d’emploi » : une fonction de personnel de bureau ou technique, de professionnel, de cadre ou 
de dirigeant. 

17 juillet 2014 Directive sur la 
rémunération applicable 
dans le cas de promotion 

et de rétrogradation 
« Centre » : le Centre Eau Terre Environnement, le Centre Énergie Matériaux Télécommunications, le Centre 
INRS–Institut Armand-Frappier et le Centre Urbanisation Culture Société. 

17 juin 2014 Règlement 1 

« Classe » : les différents niveaux de poste à l’intérieur d’une Catégorie d’emploi. Chacune des classes ayant 
une échelle salariale distincte. 
 

17 juillet 2014 Directive sur la 
rémunération applicable 
dans le cas de promotion 

et de rétrogradation 
« Codirecteur » : personne qui codirige l’essai, le mémoire ou la thèse et qui assume la coresponsabilité de 
la supervision des travaux de l’étudiant ou encore, lorsque l’essai, le mémoire ou la thèse sont dirigés par une 
personne habilitée à le faire, mais non à l’emploi de l’INRS. 

 Règlement 2 

« Comité consultatif » : le comité consultatif des études supérieures.  Règlement 2 
« Comité d’appel » : le comité d’appel des études supérieures.  Règlement 2 
« Comité d’audit » : le comité d’audit de l’INRS décrit à l’article 5 du Règlement 1. 
 
« Comité d’audit » : le comité d’audit de l’INRS décrit au Règlement de régie interne de l’INRS 
(Règlement 1). 

18 juin 2014 Règlement 1 
 

Tous documents normatifs 

« Comité d’éthique en recherche » : le comité d’éthique en recherche de l’INRS décrit à l’article 13 du 
Règlement 1. 
 
« Comité d’éthique en recherche » : le comité d’éthique en recherche de l’INRS décrit au Règlement de 
régie interne de l’INRS (Règlement 1). 

17 juin 2014 Règlement 1 
 
 

Tous documents normatifs 
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« Comité de biosécurité » : comité chargé notamment : 
− de veiller au respect des lois et des règlements applicables en la matière notamment la Loi sur les 

agents pathogènes humains et les toxines (L.C.2009, ch. 24); 
− d’évaluer le niveau de confinement requis par des activités scientifiques ou de formation impliquant 

l’utilisation d’agents pathogènes, de matériel biologique et d’animaux; et  
− de décider de l’opportunité de délivrer une attestation de biosécurité, le tout dans le respect des 

exigences législatives, réglementaires, environnementales et institutionnelles. 

17 juin 2014 Règlement 3 

« Comité de direction » : le comité de direction de l’INRS décrit à l’article 8 du Règlement 1. 
 
« Comité de direction » : les dirigeants. 

17 juin 2014 
 

Règlement 1 
 
 

Tous documents normatifs 
« Comité de direction élargi » : le comité de direction élargi de l’INRS décrit à l’article 9 du Règlement 1. 
 
« Comité de direction élargi » : les dirigeants et les directeurs de centre. 

17 juin 2014 Règlement 1 
 
 

Tous documents normatifs 
« Comité de gouvernance et d’éthique » : le comité de gouvernance et d’éthique de l’INRS décrit à l’article 
6 du Règlement 1. 
 
« Comité de gouvernance et d’éthique » : le comité de gouvernance et d’éthique de l’INRS décrit au 
Règlement de régie interne de l’INRS (Règlement 1). 

 Règlement 1 
 
 

Tous documents normatifs 

« Comité institutionnel de protection des animaux » : comité chargé notamment : 
− de veiller à l’application des exigences législatives, réglementaires, environnementales et institutionnelles 

en la matière, notamment des lignes directrices et des politiques du Conseil canadien de protection des 
animaux; 

− d’évaluer les protocoles de recherche ou d’activités d’enseignement utilisant des animaux; et 
− d’élaborer un programme de soins et d’utilisation des animaux et à son application. 

17 juin 2014 Règlement 3 

« Comité institutionnel de radioprotection » : comité chargé de veiller notamment : 
− au respect des lois et des règlements applicables en la matière dont la Loi sur la sûreté et la 

réglementation nucléaires (L.C. 1997, ch. 9); 
− au respect des permis délivrés par la Commission canadienne de sûreté nucléaire; 
− à l’utilisation sécuritaire des substances radioactives et des appareils à rayonnement de radiation dans le 

respect des exigences législatives, réglementaires, environnementales et institutionnelles; et 
− à l’élaboration d’un programme de radioprotection et son application. 

17 juin 2014 Règlement 3 
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« Comité de liaison » : un des comités de liaison de l’INRS décrit à l’article 16 du Règlement 1. 
 
« Comité de liaison » : un des comités de liaison de l’INRS décrit au Règlement de régie interne de l’INRS 
(Règlement 1). 

18 juin 2014 Règlement 1 
 
 

Tous documents normatifs 
« Comité de placement » : le comité de placement de l’INRS décrit à l’article 12 du Règlement 1. 
 
« Comité de placement » : le comité de placement de l’INRS décrit au Règlement de régie interne de l’INRS 
(Règlement 1) 

18 juin 2014 Règlement 1 
 
 

Tous documents normatifs 
« Comité de programme » : chaque centre maintient un comité de programme permanent pour chacun de 
ses programmes. Le comité relève de l’assemblée des professeurs. Ce comité exerce certaines 
responsabilités spécifiques découlant des documents normatifs. 

 Règlement 2 

« Comité de santé et de sécurité » : comité formé dans chacun des centres et à l’administration générale de 
l’INRS, chargé chacun notamment : 
− d’établir les programmes de formation et d’information relatifs à la gestion des substances à risques du 

centre ou du service et d’établir des programmes de prévention relatifs aux mesures d’urgence; 
− d’établir un programme de conformité aux normes prescrites par les règlements concernant 

l’aménagement des lieux de travail, l’équipement, le matériel, les contaminants, les substances à risques, 
les procédés, les moyens et les équipements de protection collectifs; 

− d’établir un programme annuel en matière de santé et à la sécurité du travail et les modalités et les 
moyens de mise en œuvre des règles relatives à la santé et à la sécurité au travail dans le centre ou le 
service. 

17 juin 2014 Règlement 3 

« Comité des ressources humaines » : le comité des ressources humaines de l’INRS décrit à l’article 7 du 
Règlement 1. 
 
« Comité des ressources humaines » : le comité des ressources humaines de l’INRS décrit au Règlement 
de régie interne de l’INRS (Règlement 1). 

 Règlement 1 
 
 

Tous documents normatifs 

« Comité exécutif » : le comité exécutif de l’INRS décrit à l’article 4 du Règlement 1. 
 
« Comité exécutif » : le comité exécutif de l’INRS décrit au Règlement de régie interne de l’INRS 
(Règlement 1). 

 Règlement 1 
 

Tous documents normatifs 

« Commission des études et de la recherche » : la commission des études et de la recherche de l’INRS 
décrite à l’article 10 du Règlement 1. 
 
« Commission des études et de la recherche » : la commission des études et de la recherche de l’INRS 
décrite au Règlement de régie interne de l’INRS (Règlement 1). 

17 juin 2014 Règlement 1 
 
 

Tous documents normatifs 
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« Commission scientifique » : la commission scientifique de l’INRS décrite à l’article 11 du Règlement 1. 
 
« Commission scientifique » : la commission scientifique de l’INRS décrite au Règlement de régie interne 
de l’INRS (Règlement 1). 

 Règlement 1 
 
 

Tous documents normatifs 
« Communauté universitaire » : les cadres, les professeurs, le personnel, les étudiants et les stagiaires, 
incluant les stagiaires postdoctoraux de l’INRS. 

17 juin 2014 Règlement 1 
 

« Concentration » : partie d’un programme composée d’activités conduisant, soit à des études plus 
poussées dans une discipline ou un champ d’études, soit à l’application de la discipline dans un domaine 
particulier. La concentration peut faire l’objet d’une mention au diplôme. 

 Règlement 2 
 

« Conflit d’intérêts » : une personne est en conflit d’intérêts, qu’il soit réel ou apparent, lorsqu’elle se trouve 
dans une situation qui peut ou pourrait l’amener directement ou indirectement à choisir entre : 
− les intérêts de l’INRS, de ses partenaires d’affaires, de ses consultants ou de ses fournisseurs et ses 

intérêts personnels, ses intérêts d’affaires ou les intérêts d’un proche; 
− les intérêts de deux ou plusieurs des partenaires d’affaires, des consultants ou des fournisseurs de 

l’INRS. 
Une personne est également en conflit d’intérêts lorsqu’une situation est susceptible d’affecter son jugement 
et sa loyauté envers l’INRS.  

 Code d'éthique de la 
communauté universitaire 

« Conseil » : le conseil d’administration de l’INRS.  Règlement 1 
« Contrat » : un engagement souscrit par l’INRS, sous quelque forme que ce soit, incluant notamment, mais 
non limitativement, les engagements consignés dans des documents écrits, quel que soit leur titre. Il s’agit 
notamment, mais non limitativement, des contrats de construction, de services, d’approvisionnement, des 
contrats découlant de subventions, des documents d’appel d’offres publics ou sur invitation, des contrats de 
licence, de recherche et de développement, des ententes ou protocoles de collaboration académiques 
locales ou internationales, des ententes de non-divulgation, des conventions collectives, des protocoles de 
travail, des contrats individuels de travail, des baux et des contrats d’assurance, ainsi que tout autre contrat 
accessoire à ces documents. 

17 juin 2014 Tous documents normatifs 

« Contrat-cadre » : contrat renfermant des règles générales régissant les contrats particuliers en découlant, 
notamment en matière d’enseignement, de formation, de recherche, de valorisation, de prestations de 
services, d’approvisionnement en biens ou en services. Cette définition vise le contrat à commandes pour 
lequel les besoins sont récurrents et que la quantité de biens ou de services ainsi que le rythme ou la 
fréquence de leur acquisition sont incertains. 

 Règlement 9 

« Contrat d’approvisionnement de services professionnels » : contrat visant l’acquisition des services 
d’un prestataire dans un domaine de connaissance spécialisée, notamment dans le domaine des professions 
à titre exclusif ou à titre réservé. Est exclu de cette définition le Contrat visant l’acquisition de services 
juridiques. 

Novembre 2015 Règlement 9 
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« Contrat d’approvisionnement de services techniques » : contrat visant l’acquisition de services 
notamment dans les domaines de la bureautique, des télécommunications, des transports, de la sécurité, du 
contrôle parasitaire, de l’entretien ménager, du déneigement et d’entretien, de l’imprimerie ou de la 
reprographie, de la reliure, de la publicité, des services de traiteurs, de l’organisation d’événements, de 
l’entretien et de la réparation des équipements ou des systèmes d’électricité, de ventilation, de plomberie et 
d’urgence. 

 Règlement 9 

« Contrat de chaire de recherche » : contrat qui établit les modalités entourant la mise en œuvre d’un 
programme de recherche appuyé par un soutien financier externe, lequel peut notamment prévoir que des 
droits sont consentis ou cédés en lien avec les résultats générés dans le cadre d’un programme de 
recherche. 

 Règlement 9 

« Contrat de confidentialité » : contrat établissant les termes et les conditions visant ce qui est divulgué et 
en régissant notamment la divulgation, la confidentialité et l’utilisation. 

 Règlement 9 

« Contrat de contribution » : contrat fixant les conditions dont l’octroi d’une subvention est assorti ou 
énonçant les obligations auxquelles le bénéficiaire de la subvention convient de se conformer afin de 
recouvrer les fonds accordés. 

Novembre 2015 Règlement 9 

« Contrat de gestion de propriété intellectuelle » : contrat par lequel une personne, propriétaire ou 
copropriétaire des éléments de propriété intellectuelle, accepte de confier à une autre personne la charge de 
veiller sur ceux-ci, notamment par la protection, la valorisation, l’établissement de contrat de licence avec des 
tiers ou de contrat de vente ou de cession de propriété intellectuelle. 

 Règlement 9 

« Contrat de licence » : contrat par lequel des droits d’utilisation ou d’exploitation sont octroyés par l’INRS ou 
à ce dernier, et ce, sous certaines conditions. 

 Règlement 9 

« Contrat de recherche » : contrat portant sur une investigation effectuée par voie d’expérimentation, 
d’enquêtes, d’études ou d’analyses, qui comporte un degré d’incertitude quant à la possibilité d'atteindre un 
objectif ou un résultat donné, ou quant à laquelle des solutions éventuelles réussira ou sera praticable, et qui 
peut notamment prévoir que des droits sont consentis ou cédés relativement aux résultats générés. Cette 
définition vise le contrat de financement de la recherche et le contrat de collaboration qui intervient 
notamment avec tout établissement d’enseignement ou de recherche. 

Novembre 2015 Règlement 9 

« Contrat de prestation de services professionnels » : contrat visant la prestation de services par l’INRS 
dans un domaine de connaissance spécialisée. Cette définition inclut le contrat de recherche, lequel peut 
notamment prévoir que des droits sont consentis ou cédés en lien avec les résultats générés. 

 Règlement 9 

« Contrat de transaction » : contrat par lequel les parties préviennent une contestation à naître, terminent un 
procès ou règlent les difficultés qui surviennent lors de l’exécution d’un jugement, au moyen de concessions 
ou de réserves réciproques. 

 Règlement 9 

« Contrat de transfert de fonds » : contrat par lequel une personne transfère à une autre personne ou se 
fait transférer par cette dernière des fonds rendus disponibles en raison d’une subvention octroyée, et ce, 
moyennant le respect d’obligations notamment en lien avec l’utilisation permise de ces fonds. 

 Règlement 9 
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« Contrat de transfert de matériel » : contrat qui constate la remise par une personne à une autre personne 
de matériel, notamment de produits biologiques (lignées cellulaires, plasmides, protéines, bactéries, virus, 
animaux transgéniques), produits pharmaceutiques, produits chimiques, logiciels, données, prototypes, 
équipements, matériaux, et ce, moyennant des termes et des conditions en régissant l’utilisation. 

 Règlement 9 

« Contrat de vente ou de cession de propriété intellectuelle » : contrat par lequel une personne transfère 
la propriété d’éléments de propriété intellectuelle ou de droit y afférents y compris des actions ou des parts 
d’entreprises dérivées à une autre personne, moyennant une contrepartie. Cette définition vise également le 
contrat d’option d’achat y afférent. 

 Règlement 9 

« Contrat relatif à des activités d’enseignement ou de formation » : contrat ayant pour objet la réalisation 
d’activités d’enseignement ou de formation, notamment un programme d’enseignement de l’INRS en 
extension ou en délocalisation, que ce programme soit offert conjointement par l’INRS et un autre 
établissement d’enseignement supérieur ou non. 

 Règlement 9 

« Demandeur » : personne ayant formulé une demande d’intervention.  Règlement 10 
« Demande d’intervention » : toute demande ou plainte adressée au protecteur universitaire émanant d’un 
membre de la communauté universitaire ou d’un candidat-étudiant, et qui entre dans le champ de 
compétence du protecteur universitaire. 

18 juin 2014 Règlement 10 

« Dénonciation » : acte par lequel un ou plusieurs membres de la communauté universitaire mettent en 
évidence certaines préoccupations ou inquiétudes au sujet d'une irrégularité dont ils ont été informés. 

 Code d'éthique de la 
communauté universitaire 

« Diplômé » : une personne ayant complété avec succès un programme d’étude de l’INRS et ayant obtenu 
un grade de maîtrise ou de doctorat. 

 Règlement 1 

« Directeur » : un directeur administratif, un directeur de service ou un directeur de centre. Août 2014 Règlement 1 
« Directive » : un document normatif rédigé par un service ou un centre et approuvé par le comité de 
direction ou le comité de direction élargi ou dans certains cas, selon le sujet par une autre instance. La 
directive porte sur un sujet particulier relatif aux activités courantes de l’INRS. Lorsque le sujet est couvert par 
un ou des règlements ou politiques, la directive découle des grandes orientations et des principes qui s'y 
retrouvent et en précise la portée ou les modalités d’application. 
 

17 juin 2014 Tous documents normatifs 
 

« Dirigeant »2: le directeur général, le directeur scientifique, le directeur de l’administration et des finances et 
le secrétaire général. 

Octobre 2015 Règlement 1 

« Document normatif » : un règlement, un code, une charte, une politique, une directive, une procédure ou 
tout autre document de l’INRS édictant des règles à suivre ou prescrivant des façons de faire. 

 Règlement 1 

                                                
2  Dans le cadre des communications à l’externe, ces titres de dirigeants sont respectivement remplacés par les appellations communément utilisées dans le milieu universitaire, 

soit : recteur, vice-recteur à la recherche et aux affaires académiques, vice-recteur à l’administration et aux finances ainsi que vice-recteur à la gouvernance, aux ressources 
humaines et secrétaire général (décision 400A-2013-3418). 
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« États financiers » : représentation structurée de la situation et de la performance financières de l’INRS. 
Les états financiers sont audités et établis selon les Normes comptables canadiennes pour les organismes 
sans but lucratif. Ils comprennent l’état de la situation financière, l’état des résultats, l’état de l’évolution des 
soldes de fonds et des flux de trésorerie, un résumé des principales méthodes comptables ainsi que  d’autres 
informations explicatives. 

 Règlement 5 

« Étudiant » : toute personne admise et inscrite à ce titre à l’INRS à des activités d’enseignement, de 
formation ou de recherche, en conformité avec les documents normatifs applicables. 

17 juin 2014 Tous les documents 
normatifs 

« Gestionnaire de l’administration du Centre » : le gestionnaire de l’administration de chaque centre. Octobre 2015 Règlement 9 
« Groupe de risque 2 » : catégorie d’agents pathogènes humains qui comprend notamment ceux dont le 
nom figure à l’annexe 2 de la Loi sur les agents pathogènes humains et les toxines (L.C. 2009, ch. 24). 

 Règlement 3 

« Groupe de risque 3 » : catégorie d’agents pathogènes humains qui comprend notamment ceux dont le 
nom figure à l’annexe 3 de la Loi sur les agents pathogènes humains et les toxines (L.C. 2009, ch. 24). 

 Règlement 3 

« INRS » : l’Institut national de la recherche scientifique.  Règlement 1 
« Instance » : le conseil, le comité exécutif, la commission des études et de la recherche, la commission 
scientifique, le comité de direction ainsi que les comités du conseil qui sont nommément le comité d’audit, le 
comité de gouvernance et d’éthique et le comité des ressources humaines. 
 
« Instance » : le conseil, le comité exécutif et le comité de direction de l’INRS ainsi que le comité exécutif et 
l’assemblée des gouverneurs de l’Université du Québec. 

 Règlement 1 
 
 
 
 

Règlement 9 
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« Irrégularité » : comportement proscrit par la loi, par un règlement, par le code d’éthique ou par tout autre 
document normatif. Constitue une irrégularité, un comportement tel que : 
− la falsification des registres comptables; 
− le vol et la fraude; 
− la dissimulation intentionnelle ou déclaration inexacte de données ou de faits importants; 
− l’utilisation de fonds à des fins autres que celles pour lesquelles ils ont été alloués; 
− le détournement de fonds; 
− l’acceptation de pots-de-vin; 
− l’utilisation illicite ou non autorisée des biens de l’INRS; 
− le conflit d’intérêts ou la collusion dans le cadre d’appels d’offres; 
− l’autorisation de paiement de biens ou de services qui n’ont pas été fournis à l’INRS; 
− la substitution de biens par d’autres de moindre qualité; 
− la dérogation aux lois, aux règlements ou aux documents normatifs; 
− négliger de tenir compte de l’état d’avancement des connaissances sur un sujet; 
− la divulgation non autorisée de renseignements confidentiels; 
− l’utilisation sans autorisation de renseignements confidentiels; 
− l’abus de pouvoir.  

 Code d'éthique de la 
communauté universitaire 

« Lettres patentes » : les lettres patentes instituant l’Institut national de la recherche scientifique, les lettres 
patentes supplémentaires et les nouvelles lettres patentes accordées par le gouvernement du Québec. 

 Règlement 1 
 

« Loi » : la Loi sur l’Université du Québec (RLRQ., c. U-1).  Règlement 1 
« Marchandises contrôlées » : marchandises contrôlées dont les coordonnées figurent à l’annexe de la Loi 
sur la production de défense (L.R.C. 1985, ch. D-1). 

 Règlement 3 

« Mesures provisoires » : mesures temporaires appliquées à l’égard d’un administrateur pendant la durée 
de l’enquête visant à décider du bien-fondé d’une dénonciation d’irrégularités ou pendant la durée de 
l’analyse d’une déclaration de conflits d’intérêts. 

 Code d'éthique de la 
communauté universitaire 

« Ministère » : ministère responsable de l’enseignement supérieur au sein du gouvernement du Québec.  Règlement 5 
« Personnel » : toute personne embauchée à l’INRS. 25 mars 2015 Tous documents normatifs 
« Plan de sûreté » : le plan prévu à l’article 10 (e) du Règlement sur les marchandises contrôlées (DORS / 
2001-32), élaboré par le représentant désigné de l’INRS et prévoyant notamment les méthodes visant à 
contrôler l’examen, la possession et le transfert des marchandises contrôlées. 

 Règlement 3 

« Plan stratégique » : un plan qui identifie les initiatives et les actions les plus importantes à privilégier par 
l’INRS à la suite d’un exercice de réflexion stratégique, afin de mener à bien sa mission, telle que définie à 
l’article 1.7 du Règlement 1. 

 Règlement 1 
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« Politique » : un document normatif rédigé par un service et approuvé par le conseil. Une politique couvre 
un ensemble donné d’activités et sert de cadre de référence en édictant des grandes orientations et des 
principes. 

18 juin 2014 Règlement 1 

« Procédure  d’application » : la procédure relative à l’application du Règlement 11.  Règlement 11 
« Proche » : une personne physique ou morale parmi les suivantes : 
− la société dont un cadre, un professeur ou un membre du personnel possède des titres lui assurant plus 

de 10 % des droits de vote; 
− l’associé d’un cadre, d’un professeur ou d’un membre du personnel; 
− le conjoint, les enfants et les parents d’un cadre, d’un professeur ou d’un membre du personnel ainsi que 

les parents et les enfants de son conjoint. 

 Code d'éthique de la 
communauté universitaire 

« Professeur » : un professeur régulier, sous octroi, substitut, associé, invité, honoraire ou émérite.  Règlement 1 
« Professeur salarié » : un professeur régulier, sous octroi ou substitut.  Règlement 1 
« Programmation scientifique » : l’ensemble des activités d’enseignement et de recherche identifiées 
comme prioritaires pour l’INRS, ainsi que pour chacun des centres. On compte cinq programmations 
scientifiques au total, une pour l’INRS et une pour chacun des centres. 

 Règlement 1 
 

« Programme de bourses et de distinctions » : l’ensemble des programmes de l’INRS qui, pour des 
étudiants, des professeurs ou du personnel se qualifiant selon les règles de chacun de ces programmes, 
conduit à l’octroi d’un soutien financier ou à la remise de prix, de médailles, de reconnaissances ou de 
distinctions. 

 Règlement 1 

« Réclamation » : toute réclamation par ou contre un tiers ou par ou contre un membre de la communauté 
universitaire, sous quelque forme que ce soit, incluant notamment, mais non limitativement, tout avis, 
demande d’accès, mise en demeure, grief, subpoena, demande reconventionnelle, requête, procédure 
administrative, plainte ou toute autre procédure déposée devant un tribunal et impliquant l’INRS. 

 Règlement 11 

« Règlement » : un règlement de l’INRS adopté par le Conseil.  Règlement 1 
« Règlements généraux » : les règlements généraux adoptés par l’assemblée des gouverneurs de 
l’Université du Québec. 

 Règlement 1 



DIRECTIVE DE RÉDACTION DES DOCUMENTS NORMATIFS DE L’INRS 
 

ANNEXE 6 
REGISTRE DES DÉFINITIONS 

 

Version adoptée le 3 novembre 2015  ANNEXE 6 - Page 11 de 11 

DÉFINITIONS DERNIÈRE MISE À 
JOUR RÉFÉRENCE 

« Ressources de l’INRS » : les ressources : 
a) matérielles, incluant notamment les installations, les locaux, l’équipement, les fournitures et l’appareillage 

de laboratoire; 
b) organisationnelles, incluant notamment les ressources humaines; 
c) informationnelles, incluant notamment les logiciels, banques de données, la documentation dont l’INRS 

est propriétaire ou qu’il utilise sous licence;  
d) technologiques, incluant notamment les ordinateurs, périphériques et autres appareils utilisant les 

technologies de l’information ou servant aux fins de communications; et 
e) financières, incluant notamment le budget de fonctionnement ou d’immobilisation ou les fonds provenant 

de subventions, de commandites ou toutes autres sources de fonds dont l’INRS est considéré comme le 
fiduciaire. 

 Règlement 3 

« Service » : ensemble d’activités dont la gestion est sous la responsabilité d’un cadre.  Règlement 1 
« Signataire » : le signataire est une personne désignée pour occuper le poste dont le titre figure dans le 
Tableau de juridictions des Signataires joint en Annexe 1 au Règlement 9. 

 Règlement 9 

« SIMDUT » : le système d’information sur les matières dangereuses utilisées au travail qui est élaboré en 
vertu de l’application notamment de la Loi sur la Santé et la sécurité au travail (RLRQ., ch. S-2.1) et le 
Règlement sur l’information concernant les produits contrôlés (c. S-2.1, r. 8). 

 Règlement 3 

« Stagiaire » : personne s’adonnant à des activités de formation dans un domaine scientifique qui conduisent 
d’ordinaire à un rapport de stage et qui est généralement supervisé par un directeur de stage. 

 Règlement 3 

« Stagiaire postdoctoral » : une personne titulaire d’un doctorat (ou l’équivalent) qui entreprend d’acquérir, 
normalement à temps plein et pour une durée déterminée, une expertise de recherche complémentaire ou 
spécialisée, par la participation aux travaux de recherche de l’INRS. 

 Règlement 3 

« Substance désignée » : une substance inscrite à l’une ou l’autre des annexes l, ll, lll, lV ou V de la Loi 
réglementant certaines drogues et autres substances (L.C. 1996, ch.19). 

 Règlement 3 

« Tribunal » : un tribunal ou un organisme administratif, juridictionnel, quasi-judiciaire ou judiciaire, 
notamment, mais non limitativement, la Cour du Québec, la Cour supérieure, la Cour d’appel, la Commission 
des relations du travail, la Commission de la santé et de la sécurité du travail, la Commission des droits de la 
personne, la Commission d’accès à l’information ou tout tribunal d’arbitrage. 

 Règlement 11 

« Université du Québec » : personne morale de droit public constituée en vertu de l’article 2 de la Loi.  Règlement 1 
« Valeurs » : les valeurs de l’INRS sont la quête du savoir, l’honnêteté et la transparence, l’intégrité, la 
loyauté, le respect et la compétence. 

 Règlement 1 
 

« Virement interfonds » : opération propre à la comptabilité par fonds, qui consiste à virer une somme ou un 
solde (actif ou passif) d’un fonds vers un autre. 

 Règlement 5 

 
 


